
                                                                                
 
 
 
 
 
         
 
 

 
 
 
  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

RÈGLEMENT 
SUR LE RÉGIME INTÉRIEUR  

DE   
L’ÉCOLE DE SAGES-FEMMES 



 1 

Textes de référence 
• Arrêté du 11 mars 2013 modifié par l’arrêté du 4 novembre 2019, relatif au régime des 

études en vue du diplôme d’Etat de sage- femme 
• Arrêté du 19 juillet 2011 modifié par l’arrêté du 4 novembre 2019, relatif au régime des 

études en vue du diplôme de formation générale en sciences maïeutiques 
• Arrêté du 15 juillet 1986 relatif à l'agrément et au fonctionnement des écoles de sages-

femmes.   
• Décision DG/DRH/2016/53 du 10 mars 2016 du Directeur Général portant sur les 

différents tarifs applicables aux instituts et écoles de formation du CHU de Limoges. 
• Décret n° 2016-1335 du 7 octobre 2016 relatif aux fonctions en milieux hospitalier et 

extrahospitalier des étudiants en maïeutique 
• Instruction interministérielle N° DGOS/RH4/DGESIP/2017/236 du 1er août 2017 

relative aux étudiants en second cycle des études de maïeutique en fonctions en 
milieux hospitalier et extrahospitalier. 

• Chapitre 1er du Titre Ier de la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation 
et à la transformation du système de santé 

 
 
TITRE I – ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT 

 
ARTICLE 1er 
L'école de sages-femmes de LIMOGES dispense, en concertation avec l'université, les 
enseignements théorique, clinique et pratique en vue du diplôme d'état de sage-femme. 
Ce diplôme est délivré par l’université. 
Les étudiants prennent inscription à la faculté de médecine. 
 
ARTICLE 2 
L'école est administrée par le Centre Hospitalier Universitaire de LIMOGES. La direction est 
assurée par Madame VOIRON, sage-femme directrice jusqu’au 30 septembre 2023 puis par 
Madame BARAILLE, sage-femme directrice à partir du 01.10.2023. 
 
ARTICLE 3 
Avant la fin du premier mois, les étudiants de chaque promotion désignent l'un d'entre eux 
pour les représenter auprès de la direction de l'école, du conseil technique et du conseil de 
discipline. 
Cette désignation a lieu par vote secret à la majorité absolue au premier tour, à la majorité 
simple au second tour. 
 
ARTICLE 4 
L'exclusion définitive d'un étudiant pour inaptitude théorique ou pratique aux études de sage-
femme est prononcée par le directeur de la structure de formation, sur avis conforme du 
conseil technique. Ce dernier reçoit communication du dossier de l'étudiant et d'un rapport 
motivé établi par le directeur de la structure de formation. 
L'étudiant qui a accès à son dossier et au rapport motivé, doit être convoqué dans un délai de 
quinze jours précédant la réunion du conseil technique en vue d'être entendu par celui-ci. 
 
Un avis favorable à l'exclusion d'un étudiant ne peut être pris qu'à la majorité absolue des 
membres composant le conseil technique. 
La décision d'exclusion est notifiée à l'étudiant, à l’agence régionale de santé (ARS) et au 
conseil régional de la Nouvelle-Aquitaine ; l’ARS et le conseil régional reçoivent copie du 
procès-verbal de la réunion du conseil technique accompagnée du rapport motivé. 
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ARTICLE 5 
Les mutations d'une école à une autre ne peuvent être accordées que pour motif exceptionnel. 
Elles ont lieu à la fin de l'année universitaire après validation du diplôme de formation générale 
en sciences maïeutiques (DFGSMa), dans la limite des places disponibles et après accord 
des deux directions. 
 
ARTICLE 6 
Les études de sage-femme, en formation initiale, sont gratuites. Toutefois, les étudiants 
doivent acquitter un droit d'inscription fixé par arrêté conjoint du ministre chargé des 
Universités et du ministre chargé de la Santé, à l'université dont relève l'école. 
Tous les frais inhérents aux stages extérieurs à l'établissement d'origine sont à la charge des 
étudiants.  
 
ARTICLE 7 
Les étudiants en deuxième cycle perçoivent une rémunération annuelle, versée 
mensuellement. Ils ont le statut d’agent public et doivent donc respecter l’instruction 
ministérielle N° DGOS/RH4/DGESIP/2017/236 du 1er août 2017. 
 
 
TITRE II - DÉROULEMENT DES ÉTUDES 

 

A. ORGANISATION GÉNÉRALE DE LA FORMATION 
 
ARTICLE 8 
Les études sont organisées à la suite du PASS (parcours d’accès santé spécifique) ou d’une 
LAS (licence accès santé) ou d’une licence 2 ou 3 ou d’une passerelle entrante, en 2 cycles : 
2 années menant au diplôme de formation générale en sciences maïeutiques, puis 2 années 
menant au diplôme d’état. 
 
Les étudiants admis en 3ème année ou plus, par voie de passerelle ou autre, doivent réaliser 
un stage d’observation/remise à niveau obligatoire, d’une semaine, en salle de naissance et 
en suites de couches. Ce stage est organisé comme suit : 
Deux jours en suites de couches et de naissance : Lundi et Mardi 8 h-16 h 
Repos mercredi 
Un jour en salle de naissances : Jeudi 8 h 17 h 
Une nuit en salle de naissances : vendredi 20 h – 8 h 
 
Une dérogation exceptionnelle peut être accordée par le directeur de la structure assurant la 
formation de sage-femme, étayée par un motif argumenté dont la validité sera étudiée par 
l’équipe pédagogique. 
 
Aucun étudiant ne peut être autorisé à prendre plus de 5 inscriptions au cours du 2ème cycle 
des études en sciences maïeutiques. Une de ces 2 années ne peut faire l’objet de plus de 3 
inscriptions, sauf dérogation exceptionnelle accordée par le directeur de la structure assurant 
la formation de sage-femme. 
La demande de dérogation, argumentée, doit être faite par écrit auprès de la direction de 
l'école. 
Le conseil technique reçoit communication du dossier de l'étudiant et d'un rapport motivé établi 
par la sage-femme directrice. 
L'étudiant qui a accès à son dossier et au rapport motivé, doit être convoqué dans un délai de 
quinze jours précédant la réunion du conseil technique en vue d'être entendu par celui-ci. 
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ARTICLE 9 
Pour les étudiants entrant en 2ème et 3ème années de sciences maïeutiques, l’enseignement 
donné est conforme au programme fixé par arrêté interministériel du 19 juillet 2011, modifié 
par l’arrêté du 4 novembre 2019.  
Pour les étudiants entrant en 4ème et 5ème années, l’enseignement est conforme au programme 
fixé par arrêté interministériel du 11 mars 2013, modifié par l’arrêté du 4 novembre 2019. 
Quelle que soit l’année, il comprend un enseignement théorique sous forme de cours 
magistraux, travaux pratiques et dirigés, des séances de simulation, un enseignement clinique 
sous forme de stages ou journée de simulation, groupes de raisonnement clinique et un 
contrôle des connaissances théoriques et cliniques. 
La présence à ces diverses activités est obligatoire pour les enseignements d’obstétrique, de 
gynécologie, d’hormonologie-reproduction, de pédiatrie et d’hygiène ainsi que pour tous les 
TP, TD et les séances de simulation, pour tous les étudiants sauf pour les ajournés acceptés 
à continuer (AJAC).  La participation aux cours est requise pour les boursiers. 
L'enseignement des disciplines médicales et obstétricales doit être dispensé dans la mesure 
du possible par des enseignants de l'UFR de médecine à laquelle est rattachée l'école, par 
des sages-femmes praticiennes et des sages-femmes enseignantes. 
 
L’organisation générale est définie dans le curriculum des études de chaque promotion et le 
calendrier général validé par le conseil technique et le CFVU. 
 
ARTICLE 10 
Gestion des absences en cours 
Si l’absence concerne des cours non obligatoires, aucun justificatif n’est à fournir. 
En cas d’absence lors de cours obligatoires / TP / TD : 

Si l’absence est de moins de un jour, l’étudiant doit justifier l’absence oralement en 
prévenant l’école 
Si l’absence est de un jour, comprenant des cours obligatoires, l’étudiant fournir une 
attestation sur l’honneur s’il ne possède pas d’autre justificatif. 

Deux attestations sur l’honneur sont dédiées spécifiquement aux cours, en plus des deux pour 
les stages. 
 
 
ARTICLE 11 
L’équipe pédagogique peut proposer à un étudiant redoublant, en fonction de son livret 
universitaire, de suivre des enseignements de l’année supérieure et de se présenter aux 
examens pour ces unités. Les notes acquises seront conservées pour l’année universitaire 
suivante. Cette mesure ne doit pas gêner l’apprentissage en cours et ne peut pas s’appliquer 
à des unités qui sont en lien avec des unités non validées pour l’année en cours. Cette 
adaptation est soumise à un contrat d'engagement signé de façon bipartite en vue de la 
réussite. 
Par ailleurs, pour les redoublements en 2ème année du diplôme de formation générale en 
sciences maïeutiques, selon les enseignements théoriques non validés, les stages pourront 
être avancés à partir de février. 
 
ARTICLE 12 
Les étudiants ayant bénéficié d’une passerelle entrante et ayant des compétences acquises 
pouvant entrer dans le champ de compétences de la sage-femme peuvent être dispensés de 
certains modules ou unités d’enseignement théorique. Un contrat bipartite est signé entre 
l’étudiant et l’école et cette validation d’acquis est transmise au service scolarité de la faculté 
de médecine. 
 
ARTICLE 13 
La sage-femme directrice fait connaître à tous les étudiants leur emploi du temps général 
concernant l'alternance de l'enseignement théorique d'une part, et les stages d'autre part. 
Cet emploi du temps est communiqué à la rentrée universitaire pour toute l'année. 
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La planification des cours est consultable sur le serveur ADE au moins une semaine avant la 
période concernée. 
 
ARTICLE 14 
La durée moyenne hebdomadaire de présence en stage est de 35 h en temps plein. 
La durée hebdomadaire de présence en cours est en moyenne de : 

- 25 h en 2ème année de maïeutique 
- 36 h à 40 h de la 3ème année à la 5ème année 

 
Pour le déjeuner lors des stages à l’HME : 

- Les étudiants de 3ème, 4ème et 5ème années en stage en salle de naissances à l’HME 
ont un plateau repas fourni par le CHU.  

- Les étudiants en stage avec des journées de 12 h en unité Mère-Enfant et en 
grossesses pathologiques à l’HME peuvent : 
- Apporter leur repas de midi et le prendre à l’office où déjeunent les sages-femmes 
- Ou aller au self du personnel 

 
- Les étudiants en stage avec des journées de 7 h à l’HME peuvent : 

-  Aller déjeuner au self du personnel. Pour cela : 
� La porte d’accès à l’HME via la passerelle s’ouvre avec la carte d’étudiant 

ou grâce à un digicode ce qui évite de devoir faire tout le tour de l’HME. Il 
est demandé de ne pas donner ce code à qui que ce soit afin de maintenir 
la sécurité dans le bâtiment.  

� Pour ceux pour lesquels le tarif du self du personnel est trop élevé, il est 
possible d’apporter son repas et le faire réchauffer grâce aux micro-ondes 
et utiliser les couverts, verre et plateau du self 

- Ou rentrer chez eux 
- Ou aller à la cafétéria de la faculté, etc. 

 
Dans tous les cas (aller au self du personnel ou rentrer chez eux, etc.) :  

- Les horaires de repas sont à discuter avec la sage-femme qui assure l’encadrement 
- Un créneau de 60 minutes est possible pour aller déjeuner 

 
ARTICLE 15 
Pour chaque étudiant, il est tenu un livret universitaire sur lequel figurent tous les résultats des 
contrôles continus des connaissances et des examens. 
Un carnet de stages regroupant les feuilles de validation mentionnant les appréciations des 
professionnels chargés de l'encadrement, est constitué au fur et à mesure de la scolarité et 
détenu par l’étudiant. 
 
ARTICLE 16 
Les étudiants bénéficient par roulement d'un repos hebdomadaire de 48 heures consécutives 
sauf pendant les périodes de garde et cas exceptionnel. 
Ils sont dispensés de stage et de cours les jours fériés à l'exclusion des jours de garde et du 
stage d’une semaine en salle de naissance en 2ème année. 
Les jours fériés sont récupérés si l'étudiant a été de garde ou a assuré exceptionnellement un 
stage hospitalier. 
Les jours fériés qui coïncident avec le repos hebdomadaire ne sont pas récupérés. 
Il n’y a pas de garde de nuit le dimanche précédant la reprise des cours. 
 
ARTICLE 17 
Les vacances sont définies dans le calendrier général de chaque promotion. 
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B/ ENSEIGNEMENT THEORIQUE 
 
ARTICLE 18 
Les matières enseignées sont regroupées dans des unités d'enseignement théorique 
présentées dans le curriculum de chaque année. 
 
 

C/ ENSEIGNEMENT CLINIQUE 
 
ARTICLE 19 
Au cours de leurs études, les étudiants reçoivent sur les terrains de stage, une formation 
clinique qui fait l'objet pour chacun d'un relevé à l'issue de la formation. 
Ils sont tenus aux obligations de secret professionnel et de discrétion professionnelle. 
Aucun changement de terrain de stage ou de roulement de garde ou d’horaire ne peut 
intervenir sans l’accord de l’école pour des raisons de responsabilité. 
 
Sur les terrains de stage, les étudiants pratiquent les actes professionnels relevant des 
compétences des sages-femmes sous la direction des professionnels de santé encadrants et 
/ ou des sages-femmes enseignantes. 
 
 
ARTICLE 20 
Un ECTS équivaut à 35 heures de stage.  
Les stages peuvent être effectués sous différentes formes : 

- par semaines de 35 heures, 
- par vacations de 4 heures, 
- par gardes de jour et/ou de nuit ne pouvant excéder 12 heures 30 consécutives. Les 

stages sont préférentiellement effectués dans la région siège de l'école ou dans les 
départements limitrophes. 

 
Les stages peuvent se dérouler à l'étranger en 4ème et 5ème années après approbation de 
l'équipe pédagogique. 
Une journée de simulation est équivalente à une journée de stage. 
 
 
ARTICLE 21 
Par mesure d'hygiène, l'entretien des tenues de stage est assuré par le CHU. 
 
 
ARTICLE 22 
Les stages sont obligatoires. Toutes les absences en stage sont récupérées. Cependant les 
étudiants bénéficient d'une tolérance de dix jours d'absence non récupérables, par année 
d'études, pour cas de maladie ou d’impératifs personnels. 
 
Un justificatif doit être fourni dès le début de l’absence.  
Sont acceptés comme justificatif : - certificat médical - certificat de décès - convocation au 
permis de conduire - convocation devant une instance officielle (notaire, tribunal, etc.) - 
attestation sur l’honneur. 
L’attestation sur l’honneur ne sera acceptée que 2 fois/an.  
 
La franchise (non récupérable) acceptée est fixée à : 

• Pour les stages d’une semaine, 1 jour ou 1 garde  
sauf pour les stages en service (*) de grossesses pathologiques, en unité Mère-Enfant 
et en salle de naissances où aucune franchise n’est décomptée. 
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• Pour les stages de 2 semaines ou de 4 semaines à mi-temps, 2 jours ou 2 gardes 
sauf en (*) unité Mère-Enfant pour les étudiants de 2ème année de maïeutique où 
aucune franchise n’est décomptée. 

• Pour les stages de trois semaines, 3 jours ou 3 gardes. 
 
*Les stages où aucune franchise n’est acceptée (grossesses pathologiques, unité mère–
enfant, salle de naissances) sont des stages courts et/ou peu nombreux dans le cursus qui de 
fait nécessitent d’être effectués en entier. 
 
 
Les étudiants bénéficient d’une autorisation exceptionnelle d’absence dans la limite de : 

• 3 jours en cas de décès du père, de la mère, d’un frère ou d’une sœur, d’un enfant, 
• 1 jour en cas de décès d’autres ascendants ou collatéraux. 
• 1 jour supplémentaire est octroyé en cas de nécessité de déplacement de plus de 500 

km entre le lieu de formation et le lieu de l’enterrement. 
 
Dans tous les cas, la franchise ne sera accordée qu’après concertation entre le cadre 
du service où l’étudiant est en stage, la sage-femme enseignante et l’étudiant concerné 
afin de vérifier si les compétences définies par les objectifs institutionnels sont 
atteintes ou dans un processus d’acquisition satisfaisant. Dans le cas contraire, 
l’étudiant sera tenu de rattraper son stage en totalité. 
 
Au-delà de la franchise de 10 jours, toute absence en stage est récupérée. 
 
En cas d’absence non justifiée en stage, la récupération complète est systématique. 
 
 
ARTICLE 23 
Les étudiants désirant suivre un parcours recherche en Master avec un stage recherche de 4 
semaines, bénéficient d’un aménagement des stages de la formation de sage-femme selon 
l’année d’études : 

- En 3ème année, suppression de la semaine de préparation à la naissance et à la 
parentalité, de la semaine de consultation à Brive et de 2 semaines en postnatal 

- En 4ème année, suppression de 4 semaines de stage à déterminer avec l’étudiant 
concerné, en fonction de son projet professionnel. 

- En 5ème année, suppression de 4 semaines de stage à déterminer avec l’étudiant 
concerné, en fonction de son projet professionnel. 

-  
 
 

ARTICLE 24 
Les feuilles de validation de stage, visées par le responsable du stage, doivent être remises à 
l'école, au plus tard une semaine après la fin du stage.  
Quand des périodes de vacances et/ou de révisions font suite à un stage, le délai d’une 
semaine débute au retour à l’école ou en stage. Ce délai écoulé, le stage sera considéré 
comme non validé et un jour sera à refaire pour le valider.   
A la fin du dernier stage de l’année, la feuille d’évaluation visée par le /la responsable du stage 
doit être transmise à l’école par mail ou par tout autre moyen dans la semaine qui suit. 
 
 
ARTICLE 25 
Tout stage non validé ou non effectué avant le début de l'année universitaire suivante entraîne 
le redoublement, sauf dérogation motivée accordée par le directeur de la structure de 
formation. 
 



 7 

ARTICLE 26 
L’admission en 3ème, 4ème et 5ème années et les conditions d’obtention du diplôme d’état sont 
détaillées dans le curriculum des études de chaque promotion. 
 
 

D / CONTROLE DES CONNAISSANCES ET EXAMENS  
 
ARTICLE 27 
Les conditions du contrôle des connaissances et des examens sont définies dans le curriculum 
des études de chaque promotion. 
 
 
ARTICLE 28 
Les sessions d’examen sont organisées sous le contrôle de l’UFR de médecine de Limoges. 
De ce fait, les étudiants sont soumis à la charte des règlements et usages de l’université 
(Organisation des examens – Procédure disciplinaire ; Charte anti-plagiat ; Règlement 
d’usage des ressources informatiques) https://www.unilim.fr/admission/sinscrire-ou-se-
reinscrire/je-suis-etudiant/ et sur Community Santé/Maïeutique 
 
ARTICLE 29 
L'absence à des épreuves d'une session de contrôle continu ou d’examen entraîne la note 
zéro aux épreuves où l’étudiant est absent.  
 
ARTICLE 30 
Pour chaque session d’examen, les sujets des épreuves portent sur le programme du 
semestre écoulé.  
Le certificat de synthèse clinique et thérapeutique porte sur l’ensemble de la formation. 
 
ARTICLE 31 
La décision définitive d’admission ou d’ajournement est prononcée en août après la deuxième 
session d’examen et la fin des stages.  
Elle sera prononcée dès la fin de la scolarité fin juin, début juillet si les conditions sont requises 
pour le diplôme d’état. 
 
ARTICLE 32 
Aucun étudiant ne peut être admis en année supérieure ou au diplôme d’état s’il n’a satisfait 
aux conditions fixées par les arrêtés du 19 juillet 2011 relatif au régime des études en vue du 
diplôme de formation générale en sciences maïeutiques ou du 11 mars 2013 relatif au régime 
des études en vue du diplôme d’Etat de sage-femme, modifiés par l’arrêté du 4 novembre 
2019, et aux conditions fixées par le curriculum des études pour chaque promotion. 
 
 
TITRE III – SURVEILLANCE MÉDICALE DES ÉTUDIANTS 

 
ARTICLE 33 
Dès l'entrée à l'école, la sage-femme directrice s'assure que le dossier médical exigé de 
chaque étudiant, pour l'admission dans les écoles de sages-femmes est complet. 
 
Les étudiants de 2ème année en sciences maïeutiques sont soumis avant le 1er stage à un 
examen médical effectué par la médecine du travail du CHU. 
Le maintien des étudiants en scolarité est subordonné aux résultats de la visite médicale. 
Les examens médicaux sont consignés sur le dossier médical établi par le service de 
médecine du travail qui remet à l'école une fiche médicale d'aptitude. 
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ARTICLE 35 
Les étudiants en situation de handicap peuvent s’adresser à la directrice de l’école de sages-
femmes qui les orientera, si nécessaire, vers le service d’accueil et d’accompagnement des 
étudiants en situation de handicap de l’Université et/ou prendra contact avec le référent 
handicap du CHU afin de leur permettre de suivre leur cursus dans de bonnes conditions.  
 
Les étudiantes sages-femmes enceintes doivent cesser toute activité conformément aux 
prescriptions édictées en matière de législation du travail. Toutefois, le repos de maternité 
pourra être égal à celui des étudiantes, soit deux mois sur la demande de l'intéressée et après 
avis de son médecin traitant ou de sa sage-femme et accord de la direction de l'école. 
Les étudiantes sages-femmes devront alors conformément aux dispositions de l'article 19 
compenser leur absence. 
 
 
ARTICLE 36 
En cas d'accident de trajet ou d'accident de travail, l'étudiant fait procéder au constat du 
dommage conformément à la réglementation en vigueur. La déclaration administrative est 
effectuée selon les modalités fixées par le centre hospitalier de rattachement de l'école, qui 
sont communiquées aux étudiants à la rentrée. 
 
 
TITRE IV – BIEN-ÊTRE ÉTUDIANT 

 

ARTICLE 37 
Afin d’assurer le bien-être étudiant ou pour répondre à un mal-être, plusieurs propositions 
d’actions sont proposées : 
 
A l’école et au CHU 
 
Médecine du travail du CHU 
En cas de problème physique ou psychique, la médecine du travail du CHU prend en charge 
les étudiants sages-femmes que ce soit par un médecin, une infirmière ou une psychologue, 
selon les besoins de l’étudiant. 
 
Retours de stage 
Ils sont organisés plusieurs fois durant l’année universitaire. Ils permettent d’évoquer les points 
positifs et les difficultés lors des stages. 
 
Suivi individuel 
Il est réalisé tout au long du cursus. En cas de difficultés personnelles et/ou d’apprentissage, 
les sages-femmes enseignantes et directrice sont disponibles pour recevoir l’étudiant, 
l’écouter et l’orienter si nécessaire. 
Quand un problème en stage est soulevé, une concertation entre l’étudiant, le(a) responsable 
du service et l’enseignante responsable de la promotion permet d’aplanir les problèmes et 
d’envisager un apprentissage plus positif. 
 
 
A l’université 
 

 Service de Santé Universitaire (SSU) 
La Maison Médicale de l’Université est ouverte à l’ensemble des étudiants de l’Université de 
Limoges. 
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Pour tout problème de santé physique ou psychique, des consultations (sans avance de frais) 
sur rendez-vous sont assurées par une équipe de 4 médecins, 1 sage-femme, 2 psychiatres, 
2 psychologues, 2 infirmières, 1 diététicienne. 
https://www.unilim.fr/ssu/equipe/ 
 
L’équipe médicale peut orienter vers des structures adaptées : centre d’information, de 
dépistage et de traitement des infections sexuellement transmissibles, centre de planification, 
centre Bobillot (addictologie), centre de vaccinations… 
 
En cas de problème de santé nécessitant un aménagement dans l’organisation de la scolarité, 
c’est le SSU qui déterminera les besoins spécifiques de l’étudiant demandeur (comme un tiers 
temps pour les examens) et qui les transmettra à l’école. 
 
Pour les contacter : 
 
SSU Campus Condorcet 
209 Boulevard de Vanteaux – Bâtiment C 
87 000 Limoges 
 
  Ligne 5 et Ligne 14:  Arrêt François Perrin 
  Ligne 10 et Ligne 12: Arrêt Vanteaux + 10min à pied 
  
Tel : 05 55 43 57 70   
ssu@unilim.fr 
 
 

 Le représentant local de la Coordination nationale d’accompagnement des 
étudiants en santé (CNAES) 

Mme le Professeur Catherine YARDIN : catherine.yardin@unilim.fr  
Le traitement au plus près du terrain des situations difficiles pour les étudiants et les 
étudiantes, avec un accompagnement national assuré conjointement par les ministères en 
charge de l’enseignement supérieur (MESRI) et de la santé (MSS) est la mission principale de 
cette référente locale.  
 
Au niveau national  
  
Association SPS (soins aux professionnels en santé) 
Cette association a créé une plateforme d’appel national pour : 

- répondre aux attentes de tous les professionnels en santé rendus vulnérables, salariés, 
libéraux, étudiants et leur famille 

- offrir une écoute, un soutien et si besoin, une orientation en région vers des 
consultations physiques (psychologues, généralistes, psychiatres) ou vers des unités 
dédiées 

 
La plateforme est accessible 24h/24 et 7j/7, via le numéro vert 0805 23 23 36 ou via 
l’application mobile Plateforme SPS à télécharger. 
 
 
TITRE V – DISCIPLINE GÉNÉRALE 

 
ARTICLE 38 
En cas d’absence, l'étudiant ou sa famille est tenu d'avertir aussitôt l'école et le service s’il est 
en stage, du motif et de la durée approximative de cette absence. Un certificat médical ou tout 
autre justificatif devra parvenir à l'école dans un délai de 48 heures.  
En cas de maladie, une prolongation de l'absence doit être justifiée par un nouveau certificat 
médical. 



 10 

 
ARTICLE 39 
Les absences injustifiées et/ou répétées lors des enseignements obligatoires et en stage sont 
passibles de sanction ; à partir de 3 absences non justifiées, l'étudiant sera traduit devant le 
conseil de discipline de l’Université. 
 
ARTICLE 40 
Les étudiants doivent se soumettre à toutes les instructions qui leur sont données en matière 
de travail, tenue ou discipline, pour le bon fonctionnement de l'école et de leur formation. 
L’usage des téléphones portables est interdit pendant tous les cours et activités 
d’enseignement. Tout comportement inadapté lors des enseignements théoriques ou en stage 
entraine la traduction de l’étudiant devant le conseil de discipline de l’Université. 
 
ARTICLE 41 
Les étudiants peuvent bénéficier d’une année de césure. La période de césure est une période 
pendant laquelle un étudiant, dans une formation de l’Université de Limoges, suspend 
temporairement sa formation dans le but d’acquérir une expérience de façon autonome ou au 
sein d’un organisme d’accueil en France ou à l’étranger. 
Pour cela, il est nécessaire qu’ils fassent une demande à l’Université avant la mi-juin pour une 
césure sur le 1er semestre de l’année universitaire suivante ou pour l’année universitaire 
suivante entière ou avant mi-novembre pour une césure au 2ème semestre de l’année en cours. 
Les informations et le dossier à télécharger sont sur : 
https://www.unilim.fr/admission/sinscrire-ou-se-reinscrire/annee-de-cesure-universite-
limoges/  
 
Les étudiants peuvent également demander une suspension d’études hors césure. Dans ce 
cas, ils n’ont plus le statut d’étudiant. Pour cela, ils doivent déposer une demande auprès de 
la directrice de l’école de sages-femmes. Un entretien est réalisé pour informer l’étudiant sur 
ses droits et l’accompagner dans ses choix afin de l’aider à prendre une décision « éclairée ». 
Si la décision de suspension est maintenue par l’étudiant, un courrier doit être adressé à la 
direction de l’école avec la date d’arrêt. Le conseil technique est informé lors de sa réunion, 
de la suspension.  
Si cette dernière dure au maximum une année universitaire, la reprise se fait à la rentrée 
universitaire suivante après accord de la directrice. Au-delà d’une année de suspension, la 
reprise est soumise à l’avis du conseil technique avec une possibilité de refus ou de mesures 
d’adaptation à la reprise. 
 
ARTICLE 42 
Toute exclusion définitive d'un étudiant sage-femme est communiquée pour information aux 
autorités de tutelle dans les quinze jours, accompagnée du procès-verbal de la séance du 
conseil de discipline. 
 
 
TITRE VI - DISPOSITIONS DIVERSES 

 
ARTICLE 43 
Le C.H.U. de Limoges a souscrit une assurance pour les risques professionnels et la 
responsabilité civile des étudiants. 
Chaque étudiant doit souscrire une assurance responsabilité civile professionnelle pour ses 
activités en stage. Ils doivent fournir une attestation d’assurance à chaque rentrée 
universitaire. 
 
ARTICLE 44 
Les étudiants doivent prendre soin du matériel qui leur est confié. Tout objet détérioré ou brisé 
sera remplacé aux frais de l'étudiant responsable. Il est vivement conseillé aux étudiants 
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d'adhérer à une assurance en responsabilité civile personnelle pour se prémunir contre ce 
risque. 
 
ARTICLE 45 
Un exemplaire du présent règlement est obligatoirement remis à chaque étudiant lors de son 
admission à l'école. Mention de cette remise est faite au dossier de l'intéressé revêtue de sa 
signature. Chaque étudiant est informé des modifications ultérieures validées par le conseil 
technique et la CFVU et doit les respecter. 
 
ARTICLE 46 
Toute modification doit être approuvée par le conseil technique et soumis à l'avis de 
l'administration de tutelle. 
 

Approbation du Conseil Technique 
             du 08 septembre 2023 


